Le remboursement du thermalisme divisé par 2 : colère des professionnels
Les professionnels du thermalisme luttent contre un amendement au Projet de loi de financement de la sécurité sociale (Plfss), qui préconise de passer de 65 à 35 % le taux de remboursement des cures thermales. 

Le Syndicat national des médecins rhumatologue (Snmr) demande à tous ses adhérents d´interpeller les députés de leurs circonscriptions et conseille à leurs patients curistes de faire de même « compte tenu des répercussions néfastes de cet amendement sur la santé des patients, sur l´économie des régions thermales et du manque total de bénéfice pour le budget de la sécurité sociale ». Christian Corne, le président de la Fédération thermale et climatique française (Ftcf), estime, pour sa part que l´amendement proposé par Yves Bur (UMP) sera retiré et ne sera même pas soumis au vote de l´assemblée nationale. « Nous pensons simplement qu´il s´agit d´une erreur ou disons d´un dérapage qui sera vite rectifié car autrement, nous serions amenés à préparer doucement l´enterrement des stations thermales françaises car beaucoup d´entre elles ne résisteraient pas à cette décision », déclare-t-il, dans un communiqué. Il rappelle que des travaux scientifiques menés il y a trois ans ont permis de démontrer le service médical rendu des cures thermales. L´assurance maladie, qui considère les stations thermales comme « des bons élèves », a en effet renouvelé pour cinq ans la convention qui la lie aux établissements thermaux jusqu´à fin 2012, a fait valoir Christian Corne. 

Adopté par la Commission des Affaires sociales de l´Assemblée nationale et défendu par le député du Bas-Rhin, cet amendement n´a pas l´assentiment de Roselyne Bachelot. Dans la Tribune, la ministre de la Santé a assuré mardi qu´il ne s´agissait pas de sa proposition. « Je sais pouvoir compter sur l´engagement de la profession thermale pour démontrer son service médical rendu », a-t-elle indiqué.
